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ACCUEIL DE JEUNES
Préalable :

Quel que soit le mode choisi, de garde ou d’accueil, dés lors qu’un public est accueilli, une obligation de moyens en terme de sécurité et de pédagogie est due, à apprécier en fonction des publics, des conditions d’accueil, des circonstances, de l’environnement, des activités proposées, etc. Les locaux doivent être conformes en matière d’incendie et de secours, le règlement sanitaire départemental appliqué et les règles particulières applicables à tout un chacun respectées (code de la route, code du travail, réglementation de la restauration collective, etc.).

DEFINITION :

Un accueil de jeunes est un accueil collectif à caractère éducatif entrant dans la catégorie des accueils de loisirs.

Il comprend de 7 à 40 mineurs âgés de 14 ans ou plus, en dehors d'une famille, pendant au moins quatorze jours consécutifs ou non au cours d'une même année répondant à un besoin social particulier explicité dans le projet éducatif.

Il répond à toutes les généralités d’un accueil de loisirs (Code d’action sociale et des familles chapitre 7, art. L227-1 à L227-12 et R227-1 à R227-30.

Par la circulaire du 22 novembre 2006, instruction n°06-192 JS, il est rappelé que « ce type d’accueil ne peut concerner que des mineurs d’au moins 14 ans et doit répondre à des situations particulières. En effet, un accueil de loisirs classique peut très bien offrir à des jeunes de 14 à 17 ans des activités adaptées bien dissociées de celles prévues pour les autres mineurs, sans pour autant recourir au régime très dérogatoire de l’accueil de jeunes. »
Comme tout accueil de loisirs, il peut se présenter sous la forme d’un accueil multi-sites, sous couvert de répondre aux conditions fixées par la circulaire du 22 novembre 2006, instruction n°06-192 JS :
« Pour des effectifs réduits répartis sur plusieurs sites, chacun accueillant parfois moins d’une vingtaine d’enfants de tous âges, il peut paraître intéressant pour la qualité de l’encadrement et des projets éducatifs de créer un accueil de loisirs « multi-sites » qui doit répondre aux conditions suivantes :
· l’absence avérée d’opérateur sur une commune où les besoins d’accueil ont été identifiés ;

· la volonté de mettre en place un accueil périscolaire en milieu rural, dans le cadre d’une démarche concertée ;

· la recherche de complémentarité, à l’échelle du quartier, pour l’accueil de jeunes de différentes tranches d’âges, installés dans des lieux voisins.

Alors le directeur d’un tel accueil « multi-sites » doit pouvoir se consacrer exclusivement à ses fonctions de coordination et de suivi des différents sites, être constamment joignable et disponible, en y assurant notamment une présence régulière. Le nombre total de mineurs pour l’ensemble des sites ne doit pas excéder 300 mineurs et le nombre d’enfants par site doit être inférieur à 50. Chaque site sera placé sous la responsabilité d’un animateur « qualifié de plus de 21 ans
 » désigné par le directeur. La qualification des personnes encadrant un accueil « multi-sites » reste conforme aux dispositions de l’article R. 227-12. Les taux d’encadrement sont définis à l’article R. 227-16 doivent être respectés sur chacun des sites. »

MISE EN PLACE
(Circulaire du 22 novembre 2006, instruction n°06-192 JS et foire aux questions sur le site Internet du ministère, accueils soumis à déclaration).

Un accueil de jeunes est mis en place sur la base d'une convention entre l’organisateur et le directeur départemental de la jeunesse et des sports.
Les organisateurs qui souhaitent recourir à ce nouveau type d'accueil doivent procéder à l’analyse du besoin social, qui doit fonder tout recours à ce régime. Il est important que l'effectif soit limité à quarante, en prenant néanmoins en compte le nombre de mineurs effectivement présents et non celui des inscrits.
Il n’existe aucune convention type.
« A titre indicatif, cette convention doit comporter au moins les éléments suivants :

 L’identité et la qualité des signataires de la convention

 Les éléments de contexte qui ont amené l’organisateur à proposer cette action

 Le public accueilli (nombre de jeunes concernés, âge, caractéristiques, etc.)

 Les conditions d’encadrement

 Le fonctionnement de l’accueil (période, lieux, type d’activité, etc.)

Cette convention a pour objet de proposer un cadre souple et adapté aux contextes locaux dans lesquels peuvent se dérouler les accueils de jeunes. Après un entretien avec l’organisateur, le service déconcentré fixe le cadre par la signature d’une convention bipartite (exceptionnellement tripartite si une association intervient en soutien d’une collectivité territoriale). Pour ces accueils comme pour toutes les autres formes d’accueils, l’organisateur doit, outre le respect du cadre défini notamment par cette convention, s’assurer des conditions dans lesquelles il organise les activités et en particulier s’assurer que celle-ci ne présentent pas de risque pour la santé et la sécurité physique ou morale des mineurs. Étroitement liée au contexte local, cette convention est révisable à la demande de l’une ou de l’autre des parties. Elle doit donc faire l’objet d’une attention particulière tant de la part de l’organisateur chargé du suivi régulier de cet accueil que du service déconcentré amené à le visiter ou l’inspecter. ».

« La mise à disposition par une personne physique ou morale d’une salle ou d’un local pour les jeunes n’est pas considérée comme l’organisation d’un accueil et n’est donc pas soumise à déclaration. Le service rendu est strictement matériel et se limite au prêt d’un local même si le gestionnaire s’assure régulièrement de sa bonne utilisation. L’autonomie des jeunes est de fait et non organisée à partir d’un projet éducatif. Aucune activité ou sortie n’est proposée aux jeunes et aucune personne n’est chargée de leur animation. »

Il est théoriquement possible d’accueillir des mineurs et des majeurs dans un accueil de jeunes. « Seules les activités concernant les mineurs font l’objet d’une déclaration. Toutefois, les accueils mixtes de jeunes mineurs et majeurs sont difficiles à gérer et nécessitent souvent la mise en place d’une forme de contractualisation (formelle ou informelle) avec les jeunes. D’une manière générale, il est d’autant plus facile à gérer un accueil que l’écart d’âge du public accueilli est faible. Ainsi, si un accueil de jeunes de 16 à 21 ans peut sembler réaliste, un accueil de jeunes de 14 à 25 ans est à proscrire ».

POINTS PARTICULIERS

 Accueils proposant une diversité d’activités organisées : à déclarer obligatoirement sauf sur le temps périscolaire pour lequel le choix revient à l’organisateur.

 Accueils périscolaires : à déclarer en fonction du service que l’organisateur souhaite rendre aux parents: mode de garde ou mode d’accueil.

 Aide aux devoirs et accompagnement à la scolarité : à déclarer uniquement dans le cas où cette activité « est proposée dans le cadre d’un accueil de loisirs et intégrée dans le projet, notamment sur le temps périscolaire, pour une meilleure prise en compte des temps de l’enfant et s’intégrer dans la déclaration globale de l’accueil de loisirs ». Ces activités sont confiés à des personnes en capacité de les assumer (intervenants) sous la responsabilité de l’équipe de direction de l’accueil.

 Pause méridienne : elle peut être incluse dans un accueil périscolaire de jeunes sous réserve d’une durée minimale de deux heures de fonctionnement sans préciser de condition de continuité sur la journée pour cette durée minimale. La pause méridienne incluant ou non le temps de repas peut participer d’un temps éducatif inscrit dans le projet global d’accueil de loisirs périscolaire.

 Le récépissé délivré par les services est un simple accusé de réception ne valant pas autorisation.

PRECISIONS REGLEMENTAIRES

« Qu’est-ce qu’une garderie ? La surveillance d’un lieu d’accueil (cour, préau, salle de classe ou d’activités, …) avec ou sans mise à disposition de matériel éducatif et/ou pédagogique (jeux, livres, matériel de dessin, …) est considérée comme une garderie : les activités qui y sont proposées ont vocation à occuper les enfants.

Qu’est-ce qu’un accueil avec activités organisées ? l’organisation d’activités est issue de la réflexion conduite par un organisateur dans le cadre d’un projet éducatif dont la mise en œuvre a également fait l’objet d’une préparation de la part de l’équipe d’encadrement (projet pédagogique). »

�	 Foire aux questions sur le site Internet du ministère
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